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délictueux, aussi la participation du demandeur à la cause pénale en cours d’instruc- 
tion aura-t-elle en fait un vaste caractère. 

L’auteur critique à juste titre certaines dispositions du code de procédure pénale, 
qui freinent excessivement la liberté de fonctionnement de l’action civile dans le 
procès pénal. Il conteste notamment le caractère rationnel de l’art. 362 de ce code qui 
fait laisser, sans en connaître, l’action civile en cas de jugement d’acquittement. 
Il critique également l’impossibilité de connaître d’un pourvoi en révision introduit 
dians un tribunal du deuxième degré par le demandeur au civil seulement. Il propose 
judicieusement qu’à l’avenir, un tribunal pénal ou un tribunal civil du deuxième degré 
puisse connaître d’une telle révision et que soit abolie ainsi la condition imposant à la 
personne lésée non satisfaite du jugement du tribunal du premier degré d’intenter de 
nouveau un procès civil. 

Je tiens à souligner que l’ouvrage de A. Kafarski enrichit la science de précieuses 
constatations et interprétations quant à la réalisation du procès par adhésion dans le 
contexte d’un nouveau code de procédure pénale. 

Andrzej Murzynowski 

Leonard Łukaszuk, Państwo a gospodarka w Niemieckiej Republice Federalnej. 
Zagadnienia polityczno-prawne [L’Êtat et l’économie dans la République Fédérale 
d’Allemagne. Problèmes politico-juridiques], Poznań 1973, Instytut Zachodni, 216 pages. 

L’auteur de l’ouvrage occupe un poste important dans l’administration centrale de 
l’État. En même temps, il poursuit systématiquement une activité scientifique com- 
mencée en 1958, dès qu’il eut terminé ses études juridiques à l’Université de Varsovie. 
Cette activité a toujours eu pour objet la République Fédérale d’Allemagne et elle 
a abouti jusqu’à présent à la publication, entre autres, de deux ouvrages, l’un intitulé 
L’Êtat capitaliste dans la doctrine du parti social-démocrate (sur l’exemple du SPD)i 
et l’étude dont nous nous occupons ici. Cette dernière continue en quelque sorte le 
premier ouvrage. L’oeuvre scientifique de Łukaszuk se situe aux confins du droit 
constitutionnel, de la théorie de l’État et du droit, de l’histoire des idées politico-juri- 
diques et de la politologie. Dans l’ouvrage de 1970 domine l’approche propre à l’histoi- 
re des doctrines politico-juridiques, tandis que dans l’autre on voit la prépondérance 
de la méthode propre à la théorie de l’État et du droit. 

L’auteur, après avoir observé l’activité menée à fond, de façon permanente et sur 
une vaste échelle par l’État ouest-allemand dans le domaine économique, arrive à la 
conclusion qu’elle mérite d’être qualifiée de fonction d’organisation économique de 
cet État. Cette thèse n’est pas nouvelle dans la littérature polonaise spécialisée en 
cette matière. Elle a été formulée il y a quelques années par S. Zawadzki dans l’ouvra- 
ge intitulé L’Êtat du bien-être2. Mais l’originalité de notre auteur consiste à avoir 
démontré la justesse de cette thèse en ce qui concerne la R.F.A. et la spécificité de 
cette fonction dans ce pays. 

Il montre notamment que cette fonction est exercée dans l’intérêt du grand capital 
allemand et non dans celui des travailleurs. Elle sert l’expansion de la R.F.A. à l’étran- 

1 Państwo kapitalistyczne w doktrynie socjaldemokracji (na przykładzie SPD), Warszawa 

1970, PWN, 318 pages. 

2 Państwo dobrobytu, Warszawa 1970  (Ièrè éd. — 1964), 479 pages. 
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ger, dont la portée est toutefois limitée par le système de propriété privée et aussi par 
les attributions des organismes économiques ouest-européens, autrement dit par l’in- 
tégration occidentale. L’auteur expose avec beaucoup de détails les conceptions de la 
CDU et du SPD en cette matière, en démontrant qu’en fait les différences entre les 
deux conceptions sont peu sensibles. Toutefois, c’est au SPD qu’il attribue la paternité 
de l’influence croissante de l’État sur l’économie ouest-allemande. 

L’auteur montre d’une façon intéressante les mesures dont se sert l’État pour 
influer sur la vie économique. Ce sont les monopoles de l’État, les entreprises d’État 
agissant sous une forme autre que monopoliste, la politique en matière de finances 
et de crédit dans le domaine des importations et des exportations, la programmation 
économique, les impôts et les subventions, etc. Quelques-unes de ces mesures furent 
déjà appliquées avant la Première Guerre mondiale, d’autres datent des dernières 
années. 

L’auteur se demande si toute l’activité de l’État dans le domaine économique peut 
être considérée comme une manifestation de l’intervention de l’État (pp. 189 - 190). Il 
estime que « [...] l’État exerce une activité économique positive de façon autonome et 
seule une certaine marge de cette activité revêt des caractères interventionnistes 
quand elle concerne le secteur non étatique ». L’auteur estime qu’il faut déterminer 
avec plus de précision que jusqu’à présent le caractère, les traits spécifiques et la 
portée de l’interventionnisme contemporain, en tenant compte des conditions propres 
à un État donné. Tout cela pour ne pas répéter les clichés et les stéréotypes et afin 
de prendre en considération les nouveaux aspects économiques, juridiques et politi- 
ques du phénomène (p. 190). 

L’ouvrage est fondé principalement sur la littérature ouest-allemande et partielle- 
ment sur des ouvrages français, anglais et, naturellement, polonais. Il tient compte 
dans une moindre mesure des données statistiques, des actes juridiques, des conven- 
tions internationales et d’autres sources de ce genre, ce qui diminue quelque peu la 
valeur de l’ouvrage quant aux preuves à l’appui des thèses de son auteur. 

Un résumé en anglais et en russe ainsi qu’une vaste bibliographie viennent com- 
pléter le livre de L. Łukaszuk, position importante et intéressante de la littérature 
juridique polonaise concernant les pays capitalistes hautement développés. 

Adam Łopatka 




